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■CORPS  L É G I S L A T^f7~ 

CONSEIL  des  CINQi^CENTS. 


PROJET  DE  RÉSOLUTION 

présenté 

r h ^ 

par  J.  P.  C H A Z A L. 

Séance  du  i8  nivôse  an  7. 


Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entend,,  î 
rapport  d une  commission  spéciale  sur  les  J 

pnectoire  exécutifdes  16  nivôse  etaS  pfuviôTe  'nf  * 
frimaire^an  6 et  8 nivôse  an  7 ; ■>  <>  , i3 

tous  les  moyens^  propres  f ciéjôVeTL*''cM54^^ 
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ubrary 


- ..  . ' ^ ' ' ' ' 

Déclare  qu’il  y a urgence  ; 

Et  après  avoir  déclaré  I urgence,  prend  la  résolution 
suivante  : 

A ^1,  T I c L E P R I M I 1 R. 

Tout  complice  qui  fera  des  révélations  d’un  intérêt 
majeur  ^et  reconnu  tel  , sur  une  coilspiration  ou  une 
association  formée  contre  la  sûreté  intérieure  ou  exté- 
rieure de  la  République,  pourra  obtenir  du  Corps 
législatif , suivant  les  circonstances , la  nature  et  Tim- 
portance  des  faits  révélés  , la  modération  , même  la 
remise  entière  des  peines  par  lui  encourues , et  encore  , 
s il  y a lieu  , des  récompenses  pécuniaires  propor- 
tionnées au  service  qu’il  rendra^ 

II. 

Les  présidens  des  tribunaux  criminels  , ceux  des 
conseils  de  guerre  permanens,  les  accusateurs  publics  , 
les  capitaines  - rapporteurs , les  directeurs  de  jury,  les 
officiers  de  police  judiciaire  et  les  commissaires  près  lès 
tribunaux  , sont  tenus  de  rédiger  en  secret  les  révélations 
de  ce^  genre  qui  leur  seront  oÔèrtes , et  de  les'  transmettre 
sans  aélai  en  deux  doubles  au  Directoire  exécutif  par  les 
intermédiaires  des  ministres  de  la  police  et  de'  la  justice. 
Ils  sont  également  tenus  de  recevoir  cachetées  et  de 
transmettre  ainsi , après  les  avoir  suscrites  , celles  desdites 
révélations  que  les  auteurs  déposeroient  cachetées  entre 
leurs  mains. 

I I L 

Le  Corps  législatif  n’accordera  ta  modération , la 
remise  de  peines  et  les  récompenses  promises  par  l’art» 
premier,  que  sur  la  proposition  formelle  du  Directoire 
exécutif. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Nivofe  an  7. 
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I V. 

La  proposition  du  Directoire , faite  par  message  , ffê 
surseoira  ni  à rinstriictioa  du  proçès,  m au  jugenient  d’ua 
accusé  révélateur;  mais  elle  emportera  sursis  à Pexécution 
de  la  condamnation  définitive , jusqu’après  la  décision  du 
Corps  législatif  ofiiciellement  connue. 

V. 


La  présente  sera  lue  aux  condamnés  qui  peuvent  en 
profiter  à la  suite  de  leur  jugement  ; elle  sera  solemnel- 
lement  publiée  et  affichée  dans  toutes  les  commune® 
de  la  République. 


V I. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  , et  portée  dans 
le  jour  au  Conseil  des  Anciens  par  un  jmessager  d’Etat. 


